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Introduction 
 
 

 

 
Nombreux sont ceux qui s’interrogent sur l’âge auquel ils vont partir à la retraite. La 
question est d’autant plus légitime que la retraite marque une nouvelle étape de la vie. Elle 
renvoie plus globalement aux objectifs sociaux du système de retraite. 
 
Depuis une vingtaine d’années, les réformes mises en œuvre en France conduisent toutes, 
de manière plus ou moins directe, en jouant notamment sur les bornes d’âges ou sur la 
durée d’assurance, à modifier les âges de départ à la retraite. 
 
En tant que déterminant du nombre de retraités et de cotisants, et de la durée passée à la 
retraite, l’âge de départ à la retraite est en effet un levier important du pilotage du système 
de retraite, qui influe tant sur la pérennité financière que sur l’équité entre les assurés. 
 
Ce 13e colloque du COR vise à analyser plus précisément les effets des réformes sur les âges 
de liquidation des droits à la retraite. Pour une bonne partie des assurés, ces âges diffèrent 
des âges de sortie définitive de l’emploi, qui renvoient à des problématiques liées au marché 
du travail. 
 
Le colloque sera l’occasion de mettre en perspective plusieurs travaux récents, qui évaluent 
l’impact des réformes sur les âges de liquidation et apportent des éclairages sur les 
comportements de départ à la retraite. Sera également présenté un simulateur permettant 
de visualiser les effets sur les retraites d’une évolution des âges de départ année après 
année. 
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Ce dossier a été préparé par le secrétariat général du Conseil d’orientation des retraites. Il 
rassemble quelques travaux permettant de fixer un cadre au thème du colloque, sans 
prétendre à l’exhaustivité. 
 
 
La fiche 1 présente les données de base sur les âges de départ à la retraite en France : les 
conditions de liquidation, l’âge de liquidation d’une pension de retraite, la surcote et la 
décote (fiches n° 8 à 11 de « Les Retraités et les retraites – édition 2015 » de la DREES). 
 
La fiche 2 présente l’enquête « Motivations de départ à la retraite » et le questionnaire 
associé – enquête dont les principaux résultats seront présentés au colloque et qui est le 
fruit d’une collaboration entre la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV), la direction 
des retraites et de la solidarité de la Caisse des Dépôts (CDC-DRS), le secrétariat général du 
Conseil d’orientation des retraites (SG-COR), la direction de la recherche, des études, de 
l’évaluation et des statistiques (DREES), la direction de la sécurité sociale (DSS) et le service 
des retraites de l’État (SRE). 
 
La fiche 3 explore enfin les facteurs de modulation du montant de pension selon l’âge de 
départ à la retraite et la durée validée en France et à l’étranger (secrétariat général du COR). 
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Fiche 1 :  Les conditions de liquidation, l’âge de liquidation d’une 
pension de retraite, la surcote et la décote en France  
 
Fiches n° 8 à 11 de « Les Retraités et les retraites – édition 2015 » de la DREES.  
 
Accessible à l’adresse suivante :  
http://www.drees.sante.gouv.fr/les-retraites-et-les-retraites-edition-2015,11468.html  
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Fiche 2 :  L’enquête « Motivations de départ à la retraite »  
 
Présentation et questionnaire de l’enquête. 
 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV), direction des retraites et de la solidarité de la 
Caisse des Dépôts (CDC-DRS), secrétariat général du Conseil d’orientation des retraites  
(SG-COR), direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES), 
direction de la sécurité sociale (DSS) et service des retraites de l’État (SRE). 
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Présentation de l’enquête « Motivations de départ à la retraite » 
 
 
L’enquête « Motivations de départ à la retraite » est le fruit d’une collaboration entre la 
caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV), le secrétariat général du Conseil d’orientation 
des retraites (SG-COR), la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques (DREES), et la direction de la sécurité sociale (DSS), ainsi que, depuis la troisième 
et dernière vague de l’enquête, la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales (CNRACL) et le service des retraites de l’État (SRE).  
 
Elle a été mise en place en vue d’analyser périodiquement les comportements de départ à la 
retraite des assurés. Les deux premières vagues de l’enquête ont été réalisées en 2010 et 
2012 et ont concerné les nouveaux retraités résidant en France et ayant liquidé leur retraite 
de droit direct au régime général (CNAV). Pour la troisième vague de l’enquête, le 
questionnaire a, pour la première fois, été également posé aux nouveaux retraités des 
régimes de fonctionnaires (régime des fonctionnaires d’État et CNRACL). 
 
3 194 personnes parmi les 522 000 nouveaux retraités résidant en France et ayant liquidé 
leur retraite de droit direct au régime général (CNAV) entre le 1er juillet 2012 et le 
30 juin 2013, et 2 405 parmi les 92 000 nouveaux retraités résidant en France et ayant, au 
cours de la même période, liquidé leur retraite de droit direct dans un régime de 
fonctionnaires (régime des fonctionnaires d’État ou CNRACL) ont été interrogées par 
téléphone en avril 2014.  
 
Ces questions s’articulent en deux volets : 
 
- des questions qui visent à obtenir le plus d’informations possibles sur la décision de partir 

à la retraite. Une vingtaine de facteurs possibles (projets personnels, problèmes de santé, 
contraintes familiales, conditions de travail, incitations financières, etc.) sont passés en 
revue et les nouveaux retraités doivent indiquer l’influence de chacun de ces facteurs sur 
leur propre décision ;  

- les nouveaux retraités sont ensuite interrogés sur leur connaissance des divers dispositifs 
(durée d’assurance, décote, surcote, cumul emploi-retraite, retraite progressive).  

 
Un module a été ajouté en 2014, pour demander aux personnes interrogées comment elles 
évaluent leur situation à la retraite.  
 
Les modalités de tirage de l’échantillon et les pondérations effectuées sur les résultats 
veillent à respecter la représentativité des personnes interrogées par rapport à la population 
totale des nouveaux retraités de la CNAV et des régimes de fonctionnaires, notamment sur 
le plan de leur situation au moment du départ : âge par rapport à l’âge légal d’ouverture des 
droits, statut d’activité à la veille du départ à la retraite, situation vis-à-vis du taux plein.  
 
Contrairement aux vagues précédentes, une partie de ces nouveaux retraités ont été 
concernés par le relèvement des âges légaux, instauré par la réforme de 2010, et entré en 
vigueur au 1er juillet 2011, ainsi que par l’assouplissement des critères requis pour bénéficier 
d’une retraite anticipée pour carrière longue mis en place en novembre 2012. Cela a 
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entraîné une modification sensible de la composition des nouveaux retraités de la CNAV par 
rapport aux vagues précédentes. La part des retraités du régime général partis juste à l’âge 
légal d’ouverture des droits diminue fortement, passant de 51 % des départs entre juillet 
2010 et juin 2011 à 33 % entre juillet 2012 et juin 2013. 
 
À l’inverse, la part des départs en retraite anticipée au régime général augmente de 6 % à 
25 %. Le recul de l’âge d’annulation de la décote a pu également avoir une incidence sur le 
nombre de trimestres de décote pour certains retraités. La majorité des questions posées 
aux retraités sont identiques à celles déjà posées lors des deux premières vagues d’enquête.  
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Questionnaire de l’enquête « Motivations de départ à la retraite » 
 
 
MODULE A – Opinion générale sur le départ à la retraite   
 
A1] À propos du moment de votre départ à la retraite, êtes-vous parti … ? 
1. Dès que vous en avez eu la possibilité 
2. Plus tard 
NSP  
 
A2] Était-ce … ? 
1. À l’âge que vous souhaitiez  
2. Plus tôt que souhaité  
3. Plus tard que souhaité  
NSP 
 

A3] Dans l’idéal, à quel âge auriez-vous souhaité partir à la retraite ?  
 
 
MODULES B et C – Opinion générale sur les conditions de départ à la retraite   
 
B1] Juste avant votre départ à la retraite, disposiez-vous de sources de revenus personnels 
tels qu’une allocation chômage, une rente, un revenu d'activité, un traitement ou un 
salaire ?  
1. Oui     
2. Non 
  
B2] Si vous pensez à votre montant total de retraite (y compris votre retraite 
complémentaire), par comparaison à vos revenus personnels juste avant de partir en 
retraite, diriez-vous que cela représente pour vous … ? 
1. Une baisse importante de votre revenu personnel 
2. Une baisse légère de votre revenu  
3. Une hausse de votre revenu  
4. Un niveau de revenu globalement similaire  
NSP 
 
B3a] Au sein de votre foyer, disposez-vous d’autres revenus que vos revenus personnels 
(revenus du conjoint par exemple) ? 
1. Oui     
2. Non 
 
B3] Par rapport à l’ensemble des revenus de votre foyer (y compris ceux de votre 
conjoint), diriez-vous que la part de vos revenus personnels représente actuellement ... ? 
1. Beaucoup moins de la moitié 
2. Environ la moitié 
3. Beaucoup plus de la moitié  
NSP 
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B3c] Par rapport à l’ensemble des revenus actuels de votre foyer (y compris ceux de votre 
conjoint), diriez-vous que votre départ à la retraite représente ... ? 
1. Une hausse sensible de revenu 
2. Peu d’impact, car votre pension de retraite ne représente qu’une petite partie des 
revenus de votre foyer  
 
B4] Certains retraités continuent ou reprennent une activité professionnelle après leur 
départ à la retraite. Cela a-t-il été votre cas ? 
1. Oui  
2. Non 
NSP 
 
C1] Quelle était votre situation juste avant votre départ à la retraite ?  
1. Actif, en poste (y compris retraite progressive) 
2. Chômage (y compris chômage en dispense de recherche d’emploi) 
3. Préretraite 
4. Invalidité ou maladie 
5. Autre situation d’inactivité  
NSP 
 

C2] Étiez-vous … ?  
1. Salarié dans le secteur privé 
2. Fonctionnaire dans le secteur public en tant que titulaire 
3. Salarié dans le secteur public en tant que non titulaire 
4. Indépendant 
5. (Autres) à préciser 
NSP 
 
C2b] Travailliez-vous … ? 
1. À temps plein 
2. À temps partiel 
 
C3] Disposez-vous d’un droit à la retraite dans un autre régime de base que « la CNAV » / 
« le régime des fonctionnaires (ou la CNRACL)» ? 
1. Oui, et vous l’aviez déjà liquidé par le passé 
2. Oui, et vous l’avez liquidé en même temps que votre droit à la retraite « à la CNAV » / « au 
régime des fonctionnaires (ou à la CNRACL)»  
3. Oui, mais vous comptez le liquider plus tard 
4. Non 
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 MODULE D – Motivations du départ en retraite   
 
D1] Parlons d’abord de vos dernières années d’activité. Si vous avez dit que vous n’êtes 
pas parti dès que vous en avez eu la possibilité mais plus tard.  
Dans quelle mesure les facteurs suivants ont-ils joué dans votre décision de retarder votre 
départ à la retraite ?  
Ce facteur (voir liste des aléas) a-t-il joué dans votre décision de retarder votre départ à la 
retraite ? 
1. Beaucoup 
2. Assez 
3. Peu 
4. Pas du tout 
NSP 
 

Liste des aléas 

1. Vous souhaitiez augmenter votre retraite future en augmentant vos droits 
2. Vous souhaitiez conserver encore quelques années votre salaire ou votre rémunération 
3. Vous souhaitiez continuer à travailler du fait de l’intérêt de votre emploi ou des conditions 
de travail satisfaisantes 
4. Vous souhaitiez attendre le départ à la retraite de votre conjoint  
5. Vous souhaitiez finir un projet ou une mission en cours, ou bien attendre la fin de l’année 
scolaire (pour les enseignants) 
6. Vous souhaitiez attendre qu’un remplaçant soit formé ou qu’un repreneur soit trouvé 
pour votre activité 
7. Vous souhaitiez attendre de ne plus avoir d’enfants à charge 
8. Vous souhaitiez attendre une promotion ou un changement d’échelon de salaire ou de 
rémunération 
9. Vous ne vous sentiez pas prêt pour devenir retraité  
 
D1b] Un autre facteur a-t-il joué dans votre décision de retarder votre départ  à la 
retraite ? 
1. Oui     
2. Non 
 
D1c] Lequel ?  
 
D2] Parlons maintenant de votre départ à la retraite. Je vais maintenant vous citer 
différentes raisons qui peuvent inciter à partir à la retraite et vous me direz si, dans votre 
cas, cela a joué dans votre décision de partir?  
Ce facteur (voir liste des aléas) a-t-il joué dans votre cas ? 
1. Beaucoup 
2. Assez 
3. Peu 
4. Pas du tout 
NSP 
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Liste des aléas 

1. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous aviez atteint l’âge légal minimal de 
départ 
2. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous aviez atteint l’âge vous permettant 
d’obtenir une retraite à taux plein 
3. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous aviez des problèmes de santé qui 
rendaient le travail difficile 
4. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous souhaitiez profiter de votre retraite 
le plus longtemps possible 
5. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que votre conjoint partait ou était déjà à la 
retraite 
6. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que l’emploi que vous occupiez ne vous 
offrait plus de perspectives de formation ou d’évolution 
7. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous n’étiez pas satisfait de vos 
conditions de travail dans l’emploi que vous occupiez 
8. Vous avez décidé de partir à la retraite parce qu’aucune proposition d’adaptation du poste 
ou de reclassement (par exemple, des horaires aménagés  ou une redéfinition du travail 
effectué,  etc.) ne vous était offerte dans l’emploi que vous occupiez 
9. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous avez d’autres projets personnels 
(engagements associatifs, projet artistique, etc.)  
10. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous avez des obligations familiales 
(parent ou conjoint dépendant, enfants ou petits-enfants dont vous devez vous occuper, 
etc.)  
11. Vous avez été licencié, ou mis à la retraite d’office par votre employeur  
12. Vous avez décidé de liquider votre droit à retraite, car de toute façon cela ne vous 
empêche pas de continuer à travailler ou de reprendre un emploi si vous le souhaitez 
13. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous aviez peur que vos droits à 
retraite diminuent, du fait d’une nouvelle réforme, si vous partiez plus tard  
14. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que votre pension de retraite est plus 
élevée que vos précédentes sources de revenus personnels (c'est-à-dire votre salaire ou 
allocation juste avant de partir à la retraite)  
15. Vous êtes parti à la retraite cette année-là, faute d’information sur les possibilités de 
partir plus tôt ou plus tard 
16. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous aviez atteint un niveau de pension 
suffisant 
17. Vous avez décidé de partir à la retraite parce que vous éprouviez un sentiment de 
lassitude par rapport au travail 
18. Vous avez décidé de partir à la retraite à cause de la fatigue occasionnée par les 
déplacements entre votre domicile et votre lieu de travail 
19. Vous subissiez dans votre travail des pressions qui vous ont poussé à partir 
 
D2b] Un autre facteur a-t-il joué dans votre décision de partir à la retraite ? 
1. Oui   
2. Non 
 
D2c] Lequel ?  
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D3a1] Parlons d’abord de vos dernières années d’emploi. Si vous avez dit que vous n’étiez 
plus en activité quand vous avez pris votre retraite.  
 
En quelle année avez-vous cessé de travailler ? 
 
D3a2] D’une manière générale, diriez-vous de votre fin d’activité qu’il s’agit plutôt d’une 
décision de votre part ou plutôt d’une contrainte ? 
1. Vous avez décidé de cesser de travailler 
2. Vous avez été contraint de cesser de travailler 
NSP 
 
D3] Je vais maintenant vous citer différentes raisons qui peuvent conduire à cesser de 
travailler et vous me direz dans quelle mesure ces facteurs ont joué dans votre cas. Il se 
peut que certains facteurs ne vous concernent pas : dans ce cas, répondez-moi simplement 
qu’ils n’ont pas joué du tout.  
Ce facteur (voir liste des aléas) a-t-il joué dans votre cas ? 
1. Beaucoup 
2. Assez 
3. Peu 
4. Pas du tout 
NSP 
 

Liste des aléas 

1. Vous avez cessé de travailler parce que vous avez été licencié par votre employeur  
2. Vous subissiez dans votre travail des pressions qui vous ont poussé à cesser de travailler  
3. Vous avez cessé de travailler parce que vous aviez des problèmes de santé qui rendaient 
le travail difficile 
4. Vous avez cessé de travailler parce que votre conjoint partait ou était déjà à la retraite 
5. Vous avez cessé de travailler parce qu‘une occasion de partir en préretraite vous était 
proposée et vous avez souhaité en bénéficier 
6. Vous avez cessé de travailler parce que l’emploi que vous occupiez ne vous offrait plus de 
perspectives de formation ou d’évolution 
7. Vous avez cessé de travailler parce que vous n’étiez pas satisfait de vos conditions de 
travail dans l’emploi que vous occupiez 
8. Vous avez cessé  de travailler parce qu’aucune proposition d’adaptation du poste  ou de 
reclassement (par exemple, des horaires aménagés ou une redéfinition du travail effectué, 
etc.) ne vous était offerte dans l’emploi que vous occupiez 
9. Vous avez cessé de travailler parce que vous aviez d’autres projets personnels 
(engagements associatifs, projet artistique, etc.)  
10. Vous avez  cessé de travailler parce que vous aviez des obligations familiales (parent ou  
conjoint dépendant, enfants ou petits-enfants dont vous deviez vous occuper, etc.)  
11. Vous avez cessé de travailler parce que vous aviez de toute façon d’autres sources de 
revenus (revenus du conjoint, épargne, etc.) 
12. Vous avez cessé de travailler parce que vous pouviez bénéficier d’une pension de retraite 
dans un autre régime de retraite  
13. Vous avez cessé de travailler à cause de la fatigue liée aux trajets entre votre domicile et 
votre lieu de travail  
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D3b] Un autre facteur a-t-il joué lorsque vous avez cessé de travailler? 
1. Oui     
2. Non 
 
D3c] Si oui, lequel ?  
 
D4] Parlons maintenant de votre départ à la retraite proprement dit. Je vais vous citer 
différentes raisons qui peuvent inciter à prendre sa retraite et vous me direz si, dans votre 
cas, cela a joué dans votre décision de liquider vos droits à retraite ?  
Ce facteur (voir liste des aléas) a-t-il joué dans votre cas ? 
1. Beaucoup 
2. Assez 
3. Peu 
4. Pas du tout 
NSP 
 

Liste des aléas  

1. Vous avez décidé de liquider vos droits parce que vous aviez atteint l’âge légal minimal de 
départ 
2. Vous avez décidé de liquider vos droits parce que vous aviez atteint l’âge vous permettant 
d’obtenir une retraite à taux plein 
3. Vous avez décidé de liquider vos droits parce que vous souhaitiez profiter de votre retraite 
le plus longtemps possible 
4. Vous avez décidé de liquider vos droits parce que vous avez renoncé à retrouver un 
emploi 
5. Vous avez liquidé vos droits à retraite, car de toute façon cela ne vous empêche pas de 
reprendre un emploi si vous le souhaitez 
6. Vous avez décidé de liquider vos droits parce que vous aviez peur que vos droits à retraite 
diminuent, du fait d’une nouvelle réforme, si vous partiez plus tard  
7. Vous avez décidé de liquider vos droits parce que votre pension de retraite est plus élevée 
que les autres allocations ou prestations auxquelles vous aviez droit  
8. Vous avez décidé de liquider vos droits cette année, faute d’information sur les 
possibilités de partir plus tôt ou plus tard 
9. Vous avez décidé de liquider vos droits parce que vous aviez atteint un niveau de pension 
suffisant 
10. Vous avez décidé de liquider vos droits parce que vous éprouviez un sentiment de 
lassitude par rapport au travail 
 
D4b] Un autre facteur a-t-il joué dans votre décision de liquider vos droits ? 
1. Oui    
2. Non 
 
D4c] Lequel ?  
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MODULES E et F – Connaissance des dispositifs de retraite   
 
E1N] Personnellement, concernant vos droits en matière de retraite, vous êtes-vous 
senti...?  
1. Très bien informé 
2. Plutôt bien informé 
3. Plutôt mal informé 
4. Très mal informé 
NSP 
 
E2a] Connaissiez-vous le nombre de trimestres que vous aviez validés au moment de votre 
départ en retraite ? 
1. Oui 
2. Non 
 
E2b] Si oui, combien de trimestres aviez-vous validés ? 
 
E2b-bis] Combien d’années aviez-vous validées ? 
 
E3a] Connaissiez-vous le nombre de trimestres que vous deviez valider pour bénéficier 
d’une retraite au taux plein ? 
1. Oui 
2. Non 
 
E3b] Si oui, combien de trimestres deviez-vous valider ? 
 
E3b-bis] Si oui, combien d’années deviez-vous valider ? 
 
E4] Nous allons maintenant parler des dispositifs de retraite existants. Je vais vous citer 
plusieurs notions, et pour chacune (voir liste des aléas) vous me direz si vous n’en avez 
jamais entendu parler, si vous en avez entendu parler sans bien savoir de quoi il s’agit, ou 
si vous savez de quoi il s’agit. 
1. Vous savez de quoi il s’agit 
2. Vous en avez entendu parler sans bien savoir de quoi il s’agit 
3. Vous n’en avez jamais entendu parler  
NSP 
 

Liste des aléas 

1. Le taux plein 
2. La décote, aussi appelée taux réduit ou taux minoré 
3. La surcote 
4. Le cumul emploi et retraite 
5. La retraite progressive seulement  
6. Le minimum contributif ou le minimum garanti 
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Concernant le moment de votre départ à la retraite : 
 
F1] Si vous êtes parti à la retraite avec une surcote, c'est-à-dire un bonus de pension lié au 
fait que vous avez travaillé plus longtemps qu’il n’était nécessaire pour obtenir le taux 
plein. Parmi les affirmations suivantes (voir liste des aléas), laquelle correspondait le 
mieux à votre situation lors de votre décision de retarder votre départ à la retraite ? 
Liste des aléas 

1. Vous n’étiez pas au courant du fait que vous auriez une surcote 
2. Vous vouliez augmenter votre pension grâce à la surcote 
3. Vous aviez envie de continuer à travailler, pour d’autres raisons que la surcote 
NSP + NR 
 
F2] Si vous êtes parti à la retraite avec une décote, c'est-à-dire une minoration de pension, 
liée au fait que vous n’avez pas validé assez de trimestres pour obtenir le taux plein. Parmi 
les affirmations suivantes (voir liste des aléas), laquelle correspond le mieux à votre 
situation lors de votre décision de partir à la retraite ? 
Liste des aléas 

1. Vous n’étiez pas au courant du fait que vous auriez une décote 
2. Vous n’aviez pas la possibilité de retarder votre départ à la retraite 
3. La perte de pension liée à la décote n’était pas trop importante 
NSP + NR 
 
F3] Si vous êtes parti à la retraite au taux plein. Si vous aviez travaillé plus longtemps, vous 
auriez bénéficié d’une surcote, c’est-à-dire un bonus de pension. Parmi les affirmations 
suivantes (voir liste des aléas), laquelle correspond le mieux à votre situation au moment 
de décider de partir à la retraite ? 
Liste des aléas 

1. Vous ne saviez pas que vous pouviez avoir une surcote en travaillant plus longtemps 
2. Votre situation ne vous permettait pas de retarder votre départ à la retraite 
3. Le niveau de votre pension vous paraissait suffisant  
4. L’augmentation de votre pension grâce à la surcote était insuffisante pour vous inciter à 
continuer à travailler 
5. Vous ne vouliez pas retarder votre départ 
NSP + NR 
 
 
MODULE G – Bilan sur les conditions de vie à la retraite  
 
G1] Globalement, si vous deviez qualifier votre vie depuis que vous êtes à la retraite, 
diriez-vous que, votre situation est : 
1. Très bonne 
2. Assez bonne 
3. Ni bonne, ni mauvaise 
4. Assez mauvaise 
5. Très mauvaise 
NSP  
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G2] Votre situation actuelle est … ? 
1. Meilleure que celle que vous imaginiez avant de partir à la retraite 
2. À peu près identique à celle que vous imaginiez avant de partir à la retraite 
3. Moins bonne que celle que vous imaginiez avant de partir à la retraite 
NSP  
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Le COR mène régulièrement des études comparatives, à titre illustratif des problématiques 
traitées pour la France, sur la base d’un panel de dix pays choisis pour la diversité de leurs 
systèmes de retraite : l’Allemagne, la Belgique, le Canada, l’Espagne, les États-Unis, l’Italie, le 
Japon, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède.  
 
Après une présentation des conditions d’ouverture des droits à retraite, le présent 
document détaille les facteurs de modulation du montant de pension selon l’âge de départ à 
la retraite et la durée validée dans les dix pays étrangers du panel et en France. Enfin, ce 
document présente, pour ces pays, les âges moyens de sortie du marché du travail, qui sont 
plus facilement comparables que les âges de liquidation des droits à retraite. 
 
Rappelons que l’exercice de comparaison internationale en la matière est difficile, parce que 
des termes identiques (durée, âge, etc.) peuvent couvrir des réalités différentes selon les 
pays et qu’il est nécessaire de tenir compte de tous les paramètres et de leurs interactions. 
 
 
1. Les conditions d’ouverture des droits à retraite 
 
Les conditions pour avoir droit à une pension de retraite, outre celle d’avoir au préalable 
versé des cotisations, peuvent être modulées en fonction de différents critères (âge, durée 
d’assurance, sexe, etc.).  
 
1.1. Les conditions de durée d’assurance 

 
a) Les durées d’assurance minimales 
 
Pour avoir droit à une pension de retraite, des durées d’assurance minimales peuvent être 
exigées, indépendamment de la nature du régime (annuités, points ou comptes notionnels) : 
5 ans en Allemagne et en Suède, 10 ans aux États-Unis et en Corée, 20 ans en Italie et 25 ans 
en Espagne et au Japon. Les assurés ne respectant pas cette condition relèvent alors des 
dispositifs de minima sociaux (ou peuvent, comme en Allemagne et en Italie, racheter 
certaines périodes non cotisées pour avoir droit à une pension de retraite). 
 
À l’inverse, comme en France où il est possible de liquider une pension de retraite dès la 
validation d’un trimestre de cotisation, la Belgique, le Canada, les Pays-Bas et le Royaume-
Uni ouvrent un droit à retraite dès la validation d’une durée d’assurance très faible : une 
année en Belgique, au Canada et au Royaume-Uni, et dès la première année de résidence 
aux Pays-Bas.  
  
b) Les autres critères de durée d’assurance 
 
La durée d’assurance est un paramètre qui intervient dans la plupart des régimes de retraite, 
mais à divers titres et avec des modalités de calcul différentes selon les pays. 
 
Dans les pays étudiés qui disposent de régimes en annuités, à l’exception du Japon qui valide 
un mois dès qu’une activité y est exercée et de la Belgique où une année d’assurance est 
validée selon un critère de durée travaillée (au minimum 1/3 des jours ouvrés en équivalent 
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temps plein), c’est un niveau de salaire perçu au cours de la période ou un niveau de revenu 
d’activité minimal qui permet de valider une durée d’assurance pour la retraite. 
 
Dans les faits, avec des niveaux de revenus requis pour valider tout ou partie d’une année 
d’assurance très modestes, le Canada et les États-Unis permettent comme au Japon de 
valider facilement une durée correspondant à l’année dès qu’une activité y est exercée. C’est 
le cas également, mais dans une moindre mesure, au Royaume-Uni et en France (qui valide 
les années d’assurance par trimestre) surtout depuis le 1er janvier 20141, alors que dans 
l’ancien régime italien, le niveau de revenus requis est plus élevé. 
 
Dans les régimes en points ou en comptes notionnels, la notion de durée d’assurance 
n’intervient pas a priori dans le calcul de la retraite : le montant de la pension est déterminé 
directement par l’accumulation des points ou du capital notionnel. L’Allemagne fait toutefois 
exception, dans la mesure où ne sont pris en compte pour la retraite que les points perçus 
au cours des 45 meilleures années de la carrière. La notion de durée d’assurance peut être 
prise en considération par les systèmes de retraite en points, pour d’autres finalités que le 
calcul du montant de pension : par exemple, pour l’éligibilité à une ouverture des droits de 
façon anticipée. 
 
1.2. Les conditions d’âge 

 
L’ouverture des droits à retraite est également conditionnée à un âge minimal de droit 
commun, dans l’ensemble des pays étudiés : 60 ans au Canada et au Japon (65 ans à terme 
pour ce dernier), 60 ans et 9 mois pour la génération 1952 en France (62 ans à partir de la 
génération 1955), 61 ans en Suède, 62 ans aux États-Unis, 65 ans en Belgique et au 
Royaume-Uni (68 ans à terme pour ce dernier), un peu plus de 65 ans en Allemagne, en 
Espagne et aux Pays-Bas (67 ans à terme dans ces trois pays), enfin, 66 ans et 3 mois en Italie 
(en hausse d’environ un an tous les dix ans, en fonction de l’espérance de vie). 
 
L’âge de droit commun peut être modulé en fonction de plusieurs critères.  
 
Des conditions de durée d’assurance peuvent permettre, à l’image du dispositif de départ 
anticipé pour longue carrière en France (depuis 2003), de déroger à l’âge légal d’ouverture 
des droits en Allemagne, dans l’ancien régime italien, et, depuis quelques années, en 
Belgique et en Espagne. Les conditions d’éligibilité, ainsi que les modalités de dérogation, 
sont toutefois différentes d’un pays à l’autre.  
 
L’âge d’ouverture des droits est plus faible pour les femmes que pour les hommes en Italie 
et au Royaume-Uni, mais cette distinction n’existera plus à partir de 2018.  
 
L’âge d’ouverture des droits peut dépendre aussi du statut professionnel des assurés, quasi 
exclusivement via l’existence de dérogations spécifiques à certains métiers (pompiers, 
policiers, etc.) dont l’étendue est variable selon les pays et indépendante du nombre de 
régimes (au sein d’un régime unique ou dans le cadre de régimes différents).  

                                                 
1
 Il est plus facile, depuis le 1

er 
janvier 2014, de valider une année au régime général puisqu’il faut désormais 

avoir perçu dans l’année une rémunération égale à 600 fois le Smic horaire (800 fois le Smic horaire 
auparavant) – ce qui est le cas pour un tiers temps rémunéré au Smic. 
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Enfin, la situation de l’assuré vis-à-vis du marché du travail et son état de santé peuvent 
intervenir pour ouvrir droit à un départ à la retraite à un âge précoce, comme c’est le cas en 
France pour les personnes handicapées sous certaines conditions (par exemple, pour les 
invalides en Allemagne et en Espagne ou, par le passé, pour les seniors au chômage en 
Allemagne). Il peut également exister des dispositifs autres que la retraite (invalidité, 
chômage, etc.), qui permettent aux assurés de se retirer du marché du travail avant l’âge de 
départ à la retraite de droit commun. 
 
 
2. La modulation du montant de la pension selon l’âge de départ à la retraite et la durée 
d’assurance 
 
En dehors des Pays-Bas, il existe dans tous les pays étudiés des dispositifs plus ou moins 
explicites et plus ou moins complets de décote et de surcote (minoration et majoration de 
pension). Dans certains pays, les décotes et/ou surcotes sont définies uniquement en cas de 
départ anticipé ou ajourné par rapport à un âge du taux plein (ouvrant droit à un départ sans 
décote, ni surcote) ; dans d’autres, intervient en outre un critère de durée d’assurance. Ces 
règles de décote et de surcote, couplées à celles de proratisation de la pension par rapport à 
une durée d’assurance cible, ont des effets différents selon les pays sur la relation entre, 
d’une part, l’âge de départ à la retraite et la durée d’assurance et, d’autre part, le montant 
de pension. 
 
2.1. Des décotes et surcotes liées à un âge 

 
Certains pays, comme la France avant la réforme de 1983, ont introduit des décotes et/ou 
des surcotes uniquement par rapport à un âge du taux plein, prenant en compte le fait que 
les personnes qui partent à la retraite avant cet âge percevront leur pension de retraite plus 
longtemps que celles qui partent après cet âge.  
 
Dans les pays qui ont instauré des décotes uniquement liées à l’âge (Canada, États-Unis, 
Japon), celles-ci s’annulent à un âge du taux plein compris entre 62 et 66 ans. Ces décotes, 
qui s’appliquent donc entre l’âge d’ouverture des droits et l’âge du taux plein, sont de 6 % 
par année d’anticipation au Canada, 6,7 % aux Etats-Unis et 6 % au Japon.  
 
Symétriquement, au-delà de l’âge du taux plein (Canada, États-Unis et Japon) ou de l’âge 
d’ouverture des droits (Royaume-Uni), les assurés bénéficient de surcotes de pension liées à 
l’âge : 6 % par an au Canada, 8 % aux États-Unis, 8,4 % au Japon et 10,4 % au Royaume-Uni.  
 
L’Italie et la Suède ont également instauré un dispositif de décotes et de surcotes, qui 
module le montant de la pension selon l’âge de départ à la retraite, mais de manière 
implicite (sans définir un âge du taux plein) via les comptes notionnels, en faisant dépendre 
le montant de la pension de l’espérance de vie à l’âge de départ à la retraite : ce montant est 
proportionnel aux droits accumulés selon un coefficient qui augmente avec l’âge de départ à 
la retraite et dépend de la génération. Par exemple en Suède, pour la génération 1948, la 
pension annuelle équivaut à 5,31 % du capital notionnel accumulé pour un départ à 61 ans 
et à 7,36 % du capital notionnel accumulé pour un départ à 70 ans. 
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2.2. Des décotes et surcotes également liées à une durée d’assurance 

 
La France, l’Italie dans son ancien régime et l’Allemagne définissent une durée d’assurance 
de référence entraînant l’annulation de la décote, et donnent ainsi la possibilité aux assurés 
ayant atteint cette durée d’assurance de partir à la retraite à taux plein (sans décote) dès 
l’âge d’ouverture des droits (France) ou à un âge intermédiaire entre l’âge d’ouverture des 
droits et l’âge du taux plein (62 ans en Italie et 63 ans et 4 mois - 65 ans à terme - en 
Allemagne2). Cette durée de référence est plus longue en Italie et surtout en Allemagne 
qu’en France (respectivement 42,5 ans – elle va augmenter en fonction de l’espérance de vie 
– et 45 ans, contre 41,5 ans pour la génération 1955 – et, en lien avec les gains d’espérance 
de vie, 43 ans pour la génération 1973 – en France). 
 
L’Espagne et la Belgique ont introduit un système de surcote ou de majoration de pension, 
lié à un âge mais aussi à un critère de durée d’assurance : le système de surcote espagnol est 
lié à la prolongation d’activité au-delà de l’âge d’ouverture des droits, avec un barème de 
majoration modulé selon la durée d’assurance ; la Belgique, qui ne dispose pas d’un 
mécanisme de surcote en tant que tel, prévoit un bonus de pension aux assurés travaillant 
au-delà de 62 ans et, sans condition d’âge, à ceux ayant au moins 44 années de durée 
d’assurance. 
 
2.3. Une proratisation de la pension en fonction d’une durée d’assurance cible 

 
Outre la modulation du montant de la pension liée à d’éventuelles décotes et surcotes, une 
prolongation d’activité peut, dans tous les pays étudiés, conduire à une hausse 
supplémentaire de pension. Cette hausse est liée : 
 
- dans les régimes en annuités, d’une part, à la hausse éventuelle du revenu de référence 

dans les pays où ce revenu est calculé comme une moyenne des dernières ou meilleures 
années de la carrière3, d’autre part, à l’augmentation de la durée d’assurance, mais tant 
que celle-ci reste inférieure à une durée d’assurance cible par rapport à laquelle la 
pension est de facto proratisée (30 ans au Royaume-Uni, 35 ans aux États-Unis, 39,5 ans 
au Canada, 40 ans au Japon, 41,5 ans en France pour la génération 1955) ;  

- dans les régimes en comptes notionnels et en points, au surcroît de capital notionnel ou 
de points accumulés.  

 
Le régime en points allemand est spécifique, car il ne prend en compte que les points 
accumulés au cours des 45 meilleures années, ce qui le rapproche – sur cet aspect – de la 
logique des régimes en annuités. 
Compte tenu de ces règles de modulation selon l’âge de départ à la retraite et la durée 
d’assurance, il est possible qu’un même montant de pension soit versé : 
                                                 
2
 Suite à l’accord de gouvernement de la « grande coalition » en Allemagne, les conditions d’âge pour 

bénéficier d’un départ anticipé avec pension complète pour carrière très longue ont été assouplies pour 
permettre une anticipation constante de deux ans par rapport à l’âge de droit commun de pension complète. 
Cet âge dérogatoire passe ainsi progressivement de 63 à 65 ans, alors qu’il était déjà fixé à 65 ans avant 
l’accord gouvernemental.  
3
 C’est le cas dans tous les pays étudiés ayant un régime en annuités, à l’exception des Pays-Bas et du 

Royaume-Uni où le revenu de référence correspond à un montant forfaitaire (voir l’annexe). 
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- à deux personnes nées la même année, ayant les mêmes durées de carrière, mais partant 

à des âges différents ; 
- à deux personnes nées la même année, partant à la retraite au même âge, mais n’ayant 

pas les mêmes durées de carrière. 
 
La première situation peut par exemple être rencontrée, sous certaines conditions, en 
France, en Belgique, en Allemagne, et dans l’ancien régime italien. La seconde situation peut 
être rencontrée dans les régimes en annuités, pour des personnes ayant des durées 
d’assurance supérieures ou égales à la durée d’assurance cible, ou dans le régime en points 
allemand.  
 
À l’inverse, dans les régimes en comptes notionnels, ces deux situations ne sont pas 
possibles, car une durée d’assurance (ou un effort de contribution) supérieure ou encore un 
départ à la retraite plus tardif entraînent, toutes choses égales par ailleurs, toujours une 
pension plus élevée. 
 
Au final, pour comparer les règles de calcul de la retraite en France et à l’étranger, il convient 
de tenir compte de tous les paramètres et de leurs interactions.  

 
 

3. Les âges de sortie du marché du travail 
 
La complexité des systèmes de retraite – existence de plusieurs régimes de base ou de 
retraites privées en capitalisation spécifiques selon les catégories socio-professionnelles – ne 
permet pas de déterminer un âge moyen de liquidation des droits à retraite dans chacun des 
pays étudiés par le COR qui serait comparable d’un pays à l’autre.  
 
Quelques exemples : 
 
- en Allemagne, l’âge de liquidation moyen au sein du régime DRV est de 64,5 ans en 2012, 

mais cet âge n’intègre pas les fonctionnaires, les agriculteurs et les professions libérales 
qui disposent de leurs régimes propres ; 

- en Italie, l’âge moyen de liquidation de la pension de vieillesse est de 65,6 ans en 2014. 
Cependant, il existe un dispositif de départ anticipé pour les longues carrières – qui 
représente 50 % des liquidations depuis 2009 – pour lequel l’âge moyen est de 59,9 ans ; 

- au Royaume-Uni et aux Pays-Bas notamment, certains dispositifs professionnels en 
capitalisation permettent aux assurés d’avancer leur âge de départ à la retraite – de 
manière difficilement quantifiable – en autorisant une liquidation des droits à pension 
dans le régime professionnel avant l’âge d’ouverture des droits du système de retraite 
public ; 

- en France, en Allemagne et en Espagne, le statut d’invalide permet des départs à la 
retraite anticipé par rapport au reste de la population, contrairement aux autres pays 
étudiés. Les invalides – et leur part dans la population – auront donc une incidence 
différente sur l’âge moyen de liquidation de la pension (le même type de réserves 
pourrait être apporté concernant les assurés au chômage qui peuvent être plus ou moins 
contraints de liquider leur pension à partir de certains âges selon les pays). 
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Au final, pour l’ensemble de ces raisons, la comparaison est plus pertinente entre les âges 
moyens de sortie du marché du travail des différents pays, qui définissent à partir de quel 
âge, en moyenne, les seniors deviennent inactifs, qu’elle qu’en soit la raison. 
 

Âge effectif moyen de sortie du marché du travail 2007-2012 
 

  Hommes Femmes 

Japon 69,1 66,7 

Suède 66,1 64,2 

Etats-Unis 65,0 65,0 

Canada 63,8 62,5 

Royaume-Uni 63,7 63,2 

Pays-Bas 63,6 62,3 

Espagne 62,3 63,2 

Allemagne 62,1 61,6 

Italie 61,1 60,5 

France 59,7 60,0 

Belgique 59,6 58,7 

Note : l’âge effectif du départ en retraite est calculé sur une période de cinq ans de 2007 à 2012.  
Source : estimations de l’OCDE réalisées sur la base des résultats des enquêtes nationales sur la population 
active et de l’enquête de l’Union européenne sur les forces de travail. 

 
À l’exception du Japon, de la Suède et du Canada, l'âge effectif moyen auquel les seniors se 
retirent du marché du travail se situe en deçà de l'âge d’ouverture des droits à la retraite. 
L’écart est même souvent assez significatif – de plus de un an, à l’exception des Etats-Unis – 
par rapport à cet âge. À noter que dans deux pays seulement, en Espagne et en France, les 
femmes quittent plus tardivement le marché du travail que les hommes. 
 
Les statuts de non-emploi au moment de la liquidation de la retraite recouvrent des 
dispositifs divers (chômage, préretraite, invalidité, maladie, etc.), dont la part respective est 
variable selon les pays4. Mais, dans tous les cas, un retrait anticipé de l'activité est 
généralement un parcours à sens unique, les retours à l'emploi étant très rares chez les plus 
âgés5.  

                                                 
4
 Voir notamment sur la question OCDE, 2011. 

5
 Voir notamment http://www.cor-retraites.fr/article435.html et http://www.cor-retraites.fr/article398.html.  
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Annexe – Les règles des systèmes de retraite 
 
 

 Allemagne Belgique* Canada 

Type de régime Points Annuités Annuités 

Durée minimale d’affiliation nécessaire 
pour l’ouverture des droits 

5 ans  1 an 1 an 

Mode de calcul de la durée d’assurance 
Mensuelle, dès qu’une cotisation est 

versée sur le compte de l’assuré 

Annuelle, dès que l’assuré justifie 
une activité d’un tiers des jours 
ouvrés (104 jours) en équivalent 

temps plein 

Annuelle, dès l’atteinte d’un revenu 
de 3 500 dollars canadiens – environ 

6 % du salaire moyen au Canada 

Taux de cotisation sous plafond 
18,7 % (9,35 % salariés ; 9,35 % 

employeurs) 
16,4 % (7,5 % salariés ; 8,9 % 

employeurs) 
9,9 % (4,95 % salariés ; 4,95 % 

employeurs) 

Plafond ≈≈≈≈ 1,5 salaire moyen ≈≈≈≈ 1,2 salaire moyen ≈≈≈≈ 1,0 salaire moyen 

Modulation du 
montant de la 
pension selon 

l’âge de 
liquidation et la 

durée d’assurance 

Âge d’ouverture 
des droits 

65 ans et quatre mois (génération 
1950) ;  67 ans à terme (génération 

1964) ; ou à partir de 63 ans si 35 ans 
ou plus de durée d’assurance. Les 

invalides peuvent, sous conditions, 
partir avant cet âge. Existence de 
dispositifs – jusqu’à la génération 

1952 – qui permettent des départs 
avant 65 ans (chômage, travail à 

temps partiel, femmes) 

65 ans ; 64 ans si 34 ans de durée 
d’assurance (génération 1951) ; 60 

ans et 6 mois si 38 ans d’assurance ; 
60 ans si 40 ans d’assurance (65 ans ; 
62 ans si 40 ans d’assurance ; 60 ans 

si 42 ans d’assurance pour la 
génération 1958) 

60 ans  

Âge du taux plein 

65 ans et quatre mois (génération 
1950) ;  67 ans à terme (génération 

1964) ; ou à partir de 63 ans et 
quatre mois si 45 ans de durée 

d’assurance (génération 1950 – 65 
ans à terme pour la génération 1964)  

65 ans 

Décotes - 3,6 % par an - 
- 0,58 % par mois (- 0,60 % à terme 

en 2016) 

Surcotes 
+ 6 % par an au-delà de l’âge du taux 

plein 

Un bonus de pension est accordé 
pour les assurés cotisant à partir de 

62 ans ou au-delà de 44 ans de durée 
d’assurance : chaque jour de travail à 
temps plein (ou en équivalent) donne 
droit à un supplément de + 2,3 euros 

de pension annuelle 

+ 0,7 % par mois au-delà de l’âge du 
taux plein, à concurrence de + 42 % 

Durée pour une 
pension complète  

- 
Pension complète pour 45 ans  

de durée d’assurance  

Pension complète pour 39 ans 
(période cotisable de 47 ans - entre 
18 ans et 65 ans de l’assuré - moins 

17 %) 

Calcul du montant 
de la pension 

Détermination du 
revenu de référence 

sous plafond 

Nombre de points acquis dans la 
limite des 45 meilleures années 

Salaire moyen  
des 45 meilleures années 

Salaire moyen  
des 39 meilleures années 

Revalorisation des 
droits avant 
liquidation 

Salaires nets ; un facteur, lié au 
rapport démographique, peut être 

appliqué jusqu’au gel de la valeur du 
point de retraite 

Prix Salaires 

Revalorisation des pensions 

Salaire net ; un facteur, lié au rapport 
démographique, peut être appliqué 
jusqu’au gel de la valeur du point de 

retraite 

Prix  

Prix ; une procédure, liée à la 
situation financière du régime à long 

terme, peut induire un gel des 
pensions jusqu’au retour à l’équilibre 

 Âge de sortie du marché du travail 
2007-2012 

Femmes : 61,6 ans 
Hommes : 62,1 ans 

Femmes : 58,7 ans 
Hommes : 59,6 ans 

Femmes : 62,5 ans 
Hommes : 63,8 ans 

 
* Un accord de gouvernement d’octobre 2014 et une réforme en juillet 2015 prévoit de ne plus permettre des départs à la 
retraite avant 67 ans à échéance 2030, sauf pour les assurés justifiant d’un minimum de 43 ans de carrière en Belgique. 
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 Espagne États-Unis France (régime général) 

Type de régime Annuités Annuités Annuités  

Durée minimale d’affiliation nécessaire 
pour l’ouverture des droits 

15 ans 10 ans 1 trimestre 

Mode de calcul de la durée d’assurance 

Journalière ou mensuelle selon le 
statut des assurés (il existe 11 statuts 

au régime général espagnol), dès 
l’atteinte d’un revenu minimal 

Par crédits dès l’atteinte d’un revenu 
de 1200 dollars US en 2014 (4 crédits 
– 4800 dollars US – équivalent à une 

année de durée d’assurance) – 
environ 9 % du salaire moyen aux 

Etats-Unis 

Trimestrielle, dès le paiement de 
cotisations équivalentes à un salaire 

ou revenu d’activité brut d’un 
montant de 150 heures de SMIC 

(maximum 4 par an) – environ 16 % 
du salaire moyen en France 

Taux de cotisation sous plafond 
28,3 % (4,7 % salariés ; 23,6 % 

employeurs)  
12,4 % (6,2 % salariés ; 6,2 % 

employeurs)  
17,25 % (7,05 % salariés ; 10,2 % 

employeurs) 

Plafond ≈≈≈≈ 1,6 salaire moyen ≈≈≈≈ 2,5 salaire moyen ≈≈≈≈ 1,0 salaire moyen 

Modulation du 
montant de la 
pension selon 

l’âge de 
liquidation et la 

durée d’assurance 

Âge d’ouverture 
des droits 

65 ans et 2 mois et 15 ans de durée 
d’assurance ; 65 ans si plus de 35 ans 

et 6 mois d’assurance (à terme,  
67 ans et 15 ans d’assurance – 65 ans 

si 38 ans et 6 mois d’assurance en 
2027). Les invalides peuvent, sous 

conditions, partir avant cet âge. 

62 ans 

60 ans et 9 mois ; à partir de 56 ans 
sous conditions de durée d’assurance 

totale et d’âge de début d’activité 
pour la génération 1952 (62 ans ; à 
partir de 58 ans  sous conditions de 
durée d’assurance totale et d’âge de 
début d’activité pour la génération 

1973) 

Âge du taux plein 
66 ans pour la génération 1947  

(67 ans à terme  
pour la génération 1960) 

65 ans et 9 mois ; âge d’ouverture 
des droits si 41 ans d’assurance ; à 
partir de 56 ans sous conditions de 

durée d’assurance totale et d’âge de 
début d’activité pour la génération 
1952 (67 ans ; âge d’ouverture des 

droits et 43 ans d’assurance ; à partir 
de 58 ans sous conditions de durée 

d’assurance totale et d’âge de début 
d’activité pour la génération 1973) 

Décotes - - 5/9 % par mois 
- 1,375 % par trimestre pour la 

génération 1952 (- 1,25 % à partir de 
la génération 1953)  

Surcotes 

Le taux de liquidation est majoré au-
delà de l’âge d’ouverture des droits : 
de + 2 points par an pour les assurés 

ayant validé moins de 25 ans 
d’assurance ; de + 2,75 points par an 
si l’assuré a validé entre 25 et 37 ans 
d’assurance ; de + 4 points par an si 

l’assuré a validé plus de 37 ans 
d’assurance 

+ 8 % par an au-delà de l’âge du taux 
plein 

+ 1,25% par trimestre cotisé au-delà 
à la fois de l’âge d’ouverture des 

droits et de la durée requise pour le 
taux plein 

Durée pour une 
pension complète  

Pension complète pour 35 ans  
et 6 mois de durée d’assurance  

(37 ans à terme en 2027) 

Pension complète pour 35 ans  
de durée d’assurance 

Pension complète pour 41 ans de 
durée d’assurance pour la génération 

1952 (augmentation selon 
l’espérance de vie d’environ 0,25 an 

tous les 4 ans)  

Calcul du montant 
de la pension 

Détermination du 
revenu de référence 

sous plafond 

Salaire moyen des 17 dernières 
années (25 dernières années à terme 

en 2022) 

Salaire moyen  
des 35 meilleures années 

Salaire moyen  
des 25 meilleures années 

Revalorisation des 
droits avant 
liquidation 

Prix (valeur nominale pour les deux 
dernières années d’activité) 

Salaires Prix 

Revalorisation des pensions 

Évolution des recettes, des 
dépenses et situation 

financière à court terme du 
régime (la revalorisation ne peut être 

inférieure à 0,25 % en nominal ; ni 
excéder 0,5 % en réel) 

Prix  Prix 

Âge de sortie du marché du travail 
2007-2012 

Femmes : 63,2 ans 
Hommes : 62,3 ans 

Femmes : 65,0 ans 
Hommes : 65,0 ans 

Femmes : 60,0 ans 
Hommes : 59,7 ans 
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 Italie (ancien régime) Italie (nouveau régime) Japon 

Type de régime Annuités Comptes notionnels Annuités 

Durée minimale d’affiliation nécessaire 
pour l’ouverture des droits 

20 ans 25 ans 

Mode de calcul de la durée d’assurance 
Annuelle, dès l’atteinte d’un revenu de 10 305 euros. Tout revenu annuel 
inférieur réduit de manière proportionnelle la durée validée par l’assuré 

durant l’année – environ 35 % du salaire moyen en Italie 

Mensuelle, dès qu’une activité est 
exercée au cours du mois 

Taux de cotisation sous plafond 33 % (9,2 % salariés ; 23,8 % employeurs) 
17,474 % (8,737 % salariés ; 8,737 % 

employeurs) – 18,3 % à terme en 
2017 (partage identique) 

Plafond ≈≈≈≈ 3,4 salaire moyen ≈≈≈≈ 1,5 salaire moyen 

Modulation du 
montant de la 
pension selon 

l’âge de 
liquidation et la 

durée d’assurance 

Âge d’ouverture 
des droits 

66 ans et 3 mois pour les hommes ; 
63 ans et 9 mois pour les femmes. 
Pas de condition d’âge si 42 ans et  

6 mois de durée d’assurance pour les 
hommes et 41 ans et 6 mois de durée 

d’assurance pour les femmes 
(augmentation selon l’espérance de 

vie : 1 an tous les 10 ans) - égalité 
femmes/hommes à partir de 2018 

66 ans et 3 mois pour les hommes ; 
63 ans et 9 mois pour les femmes. 

Pas de condition d’âge si 42 ans  
et 6 mois de durée d’assurance pour 
les hommes et 41 ans et 6 mois de 

durée d’assurance pour les femmes 
(augmentation selon l’espérance de 
vie : 1 an tous les 10 ans) – égalité 

femmes/hommes à partir de 2018 – 
si la pension est équivalente ou 

supérieure à 1,5 fois le minimum 
vieillesse (âge d’ouverture de 70 ans 

si la pension est inférieure)  

60 ans et 25 ans de durée 
d’assurance - génération 1949 pour 

les hommes et 1954 pour les femmes 
(65 ans et 25 ans de durée 

d’assurance à terme – génération 
1961 pour les hommes et 1966 pour 

les femmes) 

Âge du taux plein 

66 ans et 3 mois pour les hommes ; 
63 ans et 9 mois pour les femmes ;  
62 ans si 42 ans et 6 mois de durée 

d’assurance pour les hommes  
et 41 ans et 6 mois de durée 
d’assurance pour les femmes 

(augmentation selon l’espérance de 
vie : 1 an tous les 10 ans) - égalité 
femmes/hommes à partir de 2018 

- 65 ans 

Décotes 
- 1 % par année d’anticipation entre 

60 et 62 ans ; - 2% par année 
d’anticipation avant 60 ans 

La pension est  proportionnelle aux 
droits accumulés selon un 

coefficient, révisable tous les 2 ans, 
qui augmente avec l’âge de départ : 

4,30% à 57 ans et 6,54% à 70 ans 

- 0,5% par mois 

Surcotes - 
+ 0,7% par mois au-delà de l’âge  

du taux plein 

Durée pour une 
pension complète  

Pension complète pour 40 ans de 
durée d’assurance 

- 
Pension complète  

pour 40 ans de durée d’assurance 

Calcul du montant 
de la pension 

Détermination du 
revenu de référence 

sous plafond 

Salaire moyen des 5 dernières 
années pour les années validées 
jusqu’au 31/12/92 ; 10 dernières 

années pour les années validées du 
01/01/93 au 31/12/95 

Cumul des droits acquis  
au cours de la carrière 

Salaire moyen  
des 40 meilleures années 

Revalorisation des 
droits avant 
liquidation 

Salaires PIB Salaires 

Revalorisation des pensions Prix Prix 
Prix ; un facteur, lié au rapport 

démographique, peut être appliqué 
jusqu’au gel des pensions 

Âge de sortie du marché du travail 
2007-2012 

Femmes : 60,5 ans 
Hommes : 61,1 ans 

Femmes : 66,7 ans 
Hommes : 69,1 ans 
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 Pays-Bas Royaume-Uni Suède 

Type de régime Annuités Annuités Comptes notionnels 

Durée minimale d’affiliation nécessaire 
pour l’ouverture des droits 

Dès la justification d’une période de 
résidence aux Pays-Bas dans les  

50 années précédant l’âge 
d’ouverture des droits 

1 an 5 ans  

Mode de calcul de la durée d’assurance 
Période de résidence aux Pays-Bas 
dans les 50 années précédant l’âge 

d’ouverture des droits 

Hebdomadaire, dès l’atteinte d’un 
revenu équivalent à 109 £  

(5 668 £ pour une année) – environ 
18 % du salaire moyen  

au Royaume-Uni 

Annuelle, dès l’atteinte d’un revenu 
minimum 

Taux de cotisation sous plafond 17,9 % (salariés) Pas de cotisation vieillesse spécifique 
17,2 % (7,0 % salariés ; 10,2 % 

employeurs) 

Plafond ≈≈≈≈ 1,2 salaire moyen - ≈≈≈≈ 1,1 salaire moyen 

Modulation du 
montant de la 
pension selon 

l’âge de 
liquidation et la 

durée d’assurance 

Âge d’ouverture 
des droits 

65 ans et 1 mois pour la génération 
1948 (67 ans à terme pour la 

génération 1957 – à noter qu’à partir 
de 2024, l’âge pourra augmenter plus 

rapidement en fonction de 
l’espérance de vie dans des 

conditions qui seront définies en 
2019) 

65 ans pour les hommes 
60 ans et 3 mois pour les femmes – 

génération juillet-août 1951 (65 ans à 
terme pour la génération novembre-
décembre 1953) ; 68 ans – hommes 
et femmes – pour la génération avril 

1978 

61 ans 

Âge du taux plein - 

Décotes - - La pension est  proportionnelle aux 
droits accumulés selon un 

coefficient, par génération, qui 
augmente avec l’âge de départ :  
5,31 % à 61 ans, 7,36 % à 70 ans  

(génération 1948) 

Surcotes - 
+ 1 % pour 5 semaines, soit + 10,4 % 
par an au-delà de l’âge d’ouverture 

des droits 

Durée pour une 
pension complète  

Pension complète  
pour 50 ans de résidence 

Pension complète  
pour 30 ans de durée d’assurance 

– 

Calcul du montant 
de la pension 

Détermination du 
revenu de référence 

sous plafond 
Montant forfaitaire Montant forfaitaire 

Cumul des droits acquis  
au cours de la carrière 

Revalorisation des 
droits avant 
liquidation 

- - Salaires* 

Revalorisation des pensions Salaires* Max : prix ; salaires ; 2,5 % 
Salaires - 1,6 ; un facteur, lié à la 

situation financière du régime, peut 
être appliqué, sans limite d’effet 

Âge de sortie du marché du travail 
2007-2012 

Femmes : 62,3 ans 
Hommes : 63,6 ans 

Femmes : 63,2 ans 
Hommes : 63,7 ans 

Femmes : 64,2 ans 
Hommes : 66,1 ans 

 

* Discrétionnaire mais le plus souvent autour de cette valeur. 
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Biographie des intervenants 
 
 
 
 
 

Par ordre d’intervention 
 
 
Pierre-Louis BRAS 
 
Président du Conseil d’orientation des retraites (COR) 
 
Diplômé d’HEC et ancien élève de l’ENA, Pierre-Louis Bras a commencé sa carrière en 1984 à la Caisse 
des Dépôts et Consignations (CDC). Il rejoint ensuite le cabinet de Claude Évin, ministre de la 
Solidarité, de la santé et de la protection, comme conseiller pour les questions de sécurité sociale. 
Nommé directeur général de la Mutualité fonction publique (MFP) en 1992, il devient directeur du 
marché du financement du secteur public à la Société générale de 1994 à 1997. Il entre au cabinet de 
Martine Aubry, ministre de l’Emploi et de la santé, où il exerce les fonctions de conseiller 
responsable du pôle protection sociale, puis de directeur adjoint de cabinet, chargé de la protection 
sociale, de l’action sociale et de la santé. De 2000 à 2002, il dirige la direction de la Sécurité sociale 
(DSS). Il est nommé inspecteur général des Affaires sociales (IGAS) en 2003. 
En 2012, il est nommé conseiller spécial, chargé des comptes sociaux auprès du ministre délégué au 
Budget. Secrétaire général des ministères chargés des Affaires sociales d'août 2013 à septembre 
2014, Pierre-Louis Bras est président du COR depuis janvier 2015. 
 
 
Yves GUÉGANO 
 
Secrétaire général du COR 
 
Polytechnicien et diplômé de l’ENSAE, Yves Guégano est administrateur de l’INSEE. Il a occupé 
différents postes entre 1990 et 2000 à la direction de la prévision du ministère de l’Économie, dont 
celui de responsable du bureau chargé de la politique de l’emploi et des salaires. Il a également été 
directeur des études du CEPE (centre de formation continue rattaché à l’INSEE) de 1995 à 1997. De 
2000 à 2003, il a travaillé à la Caisse des Dépôts et Consignations en qualité de chargé de mission 
auprès du directeur des retraites. Il a ensuite rejoint le COR en qualité de secrétaire général adjoint 
puis en a été nommé secrétaire général en février 2007. Il anime à ce titre une équipe de neuf 
personnes, qui assure l’organisation des travaux du COR et l’élaboration de ses rapports publics. 
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Isabelle BRIDENNE 
 
Responsable des études à la direction des retraites et de la solidarité de la Caisse des Dépôts (DRS-
CDC) 
 
Docteur en sciences économiques de l’Université de Nancy, Isabelle Bridenne a commencé sa 
carrière au Centre d’étude des revenus et des coûts en tant que chargée d’études et a ensuite exercé 
cette activité à la CNAF au pôle prévision. En 2002, elle a intégré la direction statistique, prévision et 
recherche de la CNAV et a participé au développement du modèle de microsimulation « Prisme », 
avant de prendre la responsabilité du pôle évaluation. Depuis 2012, elle est responsable des études à 
la direction des retraites et de la solidarité de la Caisse des Dépôts (DRS-CDC). Ses travaux portent sur 
les différents régimes et fonds gérés par DRS-CDC (CNRACL, IRCANTEC, Retraite des Mines, SASPA, 
etc.). Ils visent à apporter une meilleure connaissance des populations de ces régimes et à évaluer 
l’impact des réformes sur les niveaux de pension et les conditions de départ en retraite.  
  
 
Cindy DUC 
 
Adjointe au chef du bureau « retraites », direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques (DREES) 
 
Docteur en sciences économiques de l’Université Paris-Dauphine, Cindy Duc a débuté sa carrière au 
Centre d’études de l’emploi en 2007 en tant que chargée de mission sur les aléas de carrière et leurs 
impacts sur les montants de pension de retraite. En 2008, elle a été chargée d’études au bureau 
« retraites » à la DREES puis chef du pôle « simulations économiques sur les retraites » à partir de 
2012. Depuis septembre 2013, elle est adjointe au chef du bureau « retraites ». Elle a développé le 
modèle de microsimulation « Trajectoire » de la DREES qui permet de simuler les carrières 
individuelles tous régimes des générations futures et les comportements de départ à la retraite, et 
d’estimer les droits à pension dans chacun des régimes de retraite. Le modèle « Trajectoire » est 
mobilisé notamment lors de la préparation des réformes des retraites ou lors des projections 
financières du COR afin de disposer de données de cadrage tous régimes. 
 
 
Patrick AUBERT 
 
Secrétaire général adjoint du COR 
 
Patrick Aubert est docteur en économie (thèse soutenue en 2007 à l’université de Paris X-Nanterre, 
sur le thème de la productivité et des salaires des seniors) et diplômé de l’école polytechnique, de 
l’ENSAE et de l’Universitat Pompeu Fabra de Barcelone. Il est par ailleurs administrateur de l’INSEE, 
où il a travaillé entre 2002 et 2008, d’abord en tant que chargé d’études sur les thématiques 
d’emploi et de marché du travail, puis en tant que chef de la section synthèse et conjoncture de 
l’emploi. Il a été chef du bureau « retraites » de la DREES entre 2008 et 2011, puis chef de la division 
redistribution et politiques sociales de l’INSEE, avant de rejoindre le secrétariat général du COR en 
septembre 2012. 
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Romain LESUR 
 
Chef du bureau financier et des statistiques, Service des retraites de l’État (direction générale des 
Finances publiques) 
 
Administrateur de l’INSEE, Romain Lesur a débuté sa carrière au Groupe des écoles nationales 
d’économie et statistique (GENES) en tant qu’enseignant à l’ENSAE et chercheur en économie de la 
santé au CREST. En 2003, il a rejoint la direction générale du Trésor en tant que chargé de mission sur 
l’assurance santé et a été rapporteur du Haut Conseil pour l’avenir de l’assurance maladie (HCAAM). 
De 2005 à 2009, il a exercé les fonctions de rapporteur auprès de l’Autorité de la concurrence. En 
tant que directeur régional adjoint de l’INSEE Pays-de-la-Loire, il a dirigé, entre 2009 et 2013, son 
service des études et de la diffusion. Depuis juin 2013, il est chef du bureau financier et des 
statistiques du service des retraites de l’État, service à compétence nationale rattaché à la direction 
générale des Finances publiques. Ce bureau gère, conjointement avec la direction du Budget, le 
compte d’affectation spéciale « Pensions », qui retrace les dépenses de pensions des fonctionnaires 
de l’État, des magistrats et des militaires.  
 
 
Florence BARAT-PAYRAUD 
 
Secrétaire générale du GIP Union Retraite 
 
Ancienne élève de l’EN3S, Florence Barat-Payraud a débuté sa carrière à la CNAV en 1995. Après des 
fonctions d’organisatrice, elle occupe un poste de communication au sein du cabinet du directeur. 
Elle prend ensuite la tête du département de gestion des comptes retraite. En 2005, elle rejoint le 
GIP Info Retraite comme directrice des études, avant d’en devenir la secrétaire générale. Elle s’y est 
occupée de la définition du droit à l’information, ainsi que de sa mise en œuvre. Elle occupe ces 
mêmes fonctions au sein du GIP Union Retraite depuis sa création, en 2014. Toujours en charge de la 
maîtrise d’ouvrage du droit à l’information, elle participe aux travaux sur le simulateur retraite, ainsi 
qu’à la mutualisation du contrôle d’existence. Elle représente le GIP au sein des groupes statistiques 
et projections, et prend part à certains projets connexes du futur répertoire de gestion des carrières 
unique (RGCU). 
 


